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Au  lendemain  d’une  nouvelle  forte  mobilisation  contre
l’hypothèse d’un troisième mandat du président Alpha Condé,
les principaux partis d’opposition en Guinée confirment leur
boycott du prochain scrutin législatif de février 2020.

Réunies sous la bannière du Front national pour la défense de
la Constitution (FNDC),
grandes  formations  de  l’opposition  et  organisations  de  la
société
civile ont renoncé à déposer des listes de candidats en vue
des
législatives du 16 février 2020. La Commission électorale
nationale indépendante (CENI) a enregistré le dépôt de listes
émanant de
29 partis, dont le Rassemblement pour le peuple de Guinée
(RPG) du chef
de l’Etat, a indiqué, le 7 janvier lors d’une conférence de
presse, le
président  de  cette  institution,  Amadou  Salif  Kébé.  Aucune
liste n’émane
de l’opposition.
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Depuis  plusieurs  mois,  le  FNDC  mène  le  combat  contre  un
éventuel troisième mandat du président Alpha Condé, né en
1938,  qui  achève  fin  2020  son  deuxième  et,  en  principe
dernier, quinquennat.

“Ces élections, on les empêchera”
“Nous confirmons le boycott. Les conditions pour une élection
transparente  ne  sont  pas  réunies”,  a  déclaré  à  l’AFP  le
principal  opposant  guinéen,  Cellou  Dalein  Diallo.  Il  a
réclamé,  pour  changer  de  position,  “un  fichier  électoral
assaini,  un  recensement  correct  (des  électeurs)  et  un
président de la Commission électorale moins partisan“. “Ces
élections, on les empêchera“,
a ajouté M. Diallo, conforté dans ce projet par un autre
leader de
l’opposition, l’ex-Premier ministre Sidya Touré, sollicité par
l’AFP. Ce
scrutin, contre lequel se dresse l’opposition guinéenne depuis
le 23
décembre 2019, a déjà été reporté à plusieurs reprises.

Les
législatives en Guinée associent deux modes de scrutin. Vingt-
neuf
partis vont concourir pour remporter 76 des 114 sièges de
l’Assemblée
nationale mis en jeu sur des listes nationales, qui seront
répartis à la
proportionnelle. Les sièges restants seront désignés lors de
scrutins
majoritaires à un tour dans les 38 circonscriptions du pays
(33 en
province et cinq à Conakry). Quatorze partis ont inscrit des
candidats
pour ce scrutin majoritaire, selon la CENI.
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Un coup monté d’Alpha Condé, selon
l’opposition
“Nous
sommes  déterminés  à  organiser  les  législatives  à  la  date
prévue du 16
février  2020,  puisque  nous  sommes  techniquement  et
matériellement prêts“, a affirmé son président M. Kébé. Ces
élections visent à renouveler l’Assemblée nationale, dominée
par le RPG.

Aux yeux de l’opposition, il s’agit purement et simplement
d’une manœuvre du président Condé pour renforcer son pouvoir,
alors  qu’il  a  l’intention  de  faire  adopter,  par
référendum,  une  modification  de  la  Constitution  lui
permettant de briguer un troisième mandat en octobre 2020.
Après  des  années  de  dictature  dans  ce  petit  pays  de  13
millions  d’habitants  d’Afrique  de  l’Ouest,  pauvre  malgré
d’importantes  ressources  minières,  Alpha  Condé  a  été  le
premier  président  démocratiquement  élu  en  2010.  Mais,
à l’instar de nombre de ses homologues d’Afrique ou d’ailleurs
dans le monde, il semble aujourd’hui plus attaché au pouvoir
qu’à  sa  remise  en  jeu,  l’un  des  principes  mêmes  de  la
démocratie.

Cet article est republié à partir de francetvinfo.fr. Lire
l’original ici
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CENI  :  la  guerre  entre  le
président  et  le  vice-
président  par  lettres
circulaires
écrit par GuineePolitique© | 11 janvier 2020

En réponse à la lettre circulaire du président de la CENI
Salif Kébé demandant
aux  présidents  des  démembrements  et  aux  personnels
administratif  et  technique
de l’institution, à ne recevoir ou mettre en exécution aucune
instruction
venant des sept Commissaires qui ont annoncé leur retrait du
processus
électoral, le vice-président de l’institution Elhadj Mamadou
Bano Sow a invité ces
mêmes démembrements, personnels administratif et technique de
ne pas se
soumette  aux  injonctions  du  président  de  la  CENI.  Une
cacophonie  au  sein  de  l’institution
en charge des élections qui témoigne de la déliquescence des
institutions
guinéennes de façon générale.
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Dans une déclaration rendue publique le 17 décembre
dernier,  sept  commissaires  de  la  Commission  électorale
nationale indépendante
de la Guinée ont annoncé leur retrait du processus électoral
des
législatives.  Ils  dénoncent  entre  autres  le  processus
électoral  en  cours
et disent être « dans l’incapacité d’établir les statistiques
à savoir
combien d’électeurs enrôlés, combien de nouveaux et combien de
mise à
jour », condamnent « le blocage de l’accès aux résultats de
dédoublonnage », « la confiscation des données et cette mise à
l’écart des commissaires dans le traitement des données au
site central »,
« la non mise à disposition par l’Etat, des fonds nécessaires
à la
conduite des opérations d’une telle envergure.

Législatives  février  2020  :
le vice-président de la CENI
dénonce «le fichier électoral
guinéen en cours de révision»
écrit par GuineePolitique© | 11 janvier 2020

https://www.guineepolitique.com/legislatives-fevrier-2020-le-vice-president-de-la-ceni-denonce-le-fichier-electoral-guineen-en-cours-de-revision/
https://www.guineepolitique.com/legislatives-fevrier-2020-le-vice-president-de-la-ceni-denonce-le-fichier-electoral-guineen-en-cours-de-revision/
https://www.guineepolitique.com/legislatives-fevrier-2020-le-vice-president-de-la-ceni-denonce-le-fichier-electoral-guineen-en-cours-de-revision/
https://www.guineepolitique.com/legislatives-fevrier-2020-le-vice-president-de-la-ceni-denonce-le-fichier-electoral-guineen-en-cours-de-revision/


Dans une déclaration rendue publique ce lundi 16 décembre
2019,  Mamadou  Bano  Sow,  vice-président  de  la  Commission
électorale nationale indépendante de la Guinée dénonce « le
fichier  électoral  guinéen  en  cours  de  révision  »,  les
«  insuffisances  injustifiées  de  matériels  essentiels  pour
l’enrôlement  »,  «  le  fonctionnement  de  la  CENI  »,  et
recommande  la  reprise  du  «  chronogramme  des  élections
législatives  ».

Déclaration

Je,
soussigné,  Mamadou  Bano  SOW,  Vice-président  de  la  CENI,
dénonce le fichier
électoral  guinéen  en  cours  de  révision.  Je  formule  la
recommandation  suivante  :

Reprendre le
chronogramme des élections législatives pour le décomposer en
deux étapes :

révision  du  fichier  électoral,  audit  du  fichier
électoral révisé, correction des anomalies, évaluation
sur le terrain des citoyens laissés pour compte pour
leur donner la possibilité de s’enrôler ; certifier le
fichier final ;
élaborer  le  chronogramme  des  élections  après  la
finalisation d’un fichier électoral consensuel.



Je dénonce la révision du fichier en cours. Je suis désarmé
face à un système puissant, bien élaboré, qui impliquerait le
Président  de  la  CENI,  la  mouvance  et  le  Pouvoir  par
l’interférence  de  l’administration.

Tout est bien orchestré

Un chef
secteur qui « décide » qu’un président de CAERLE ne travaille
plus sur SON
territoire. Un chef de quartier qui « décide » de vendre un
certificat qui est
pourtant gratuit et qui le délivre de manière discriminatoire.
Des membres de
CAERLE  emprisonnés  au  gré  de  l’autorité  locale.  Des
représentations
diplomatiques  qui  décident  du  déploiement  des  Kits
d’enrôlement  ou  de  l’arrêt
du processus d’enrôlement. Des représentations diplomatiques,
qui normalement
habituées à remplir les formalités d’usage, qui accusent du
retard pour saisir
les autorités des pays hôtes. Des consulats qui créent des
difficultés dans la
délivrance des cartes consulaires.

Insuffisance  injustifiée  de  matériels  essentiels  pour
l’enrôlement  :  formulaires  d’inscription,  récépissés…;
lancement précipité et désordonné des opérations de révision ;
introduction de formulaires d’identification qui a semé la
confusion, pendant que certains opérateurs de bonne ou de
mauvaise  foi  disent  aux  électeurs  qui  disposent  d’un
formulaire  d’identification  qu’ils  n’ont  pas  besoin  de
s’enrôler en contradiction totale avec la recommandation forte
de l’audit R1 ; réduction de moitié du nombre d’opérateurs par
kit.

Un chef d’orchestre aguerri



A mon
arrivée à la CENI, j’ai fait le jugement suivant. Le président
de la CENI est
un homme intelligent, qui a une bonne connaissance de la CENI
et une expérience
avérée. Il a une grande capacité de travail. Ce que je ne
pouvais pas imaginer
était qu’il était capable de conduire le processus électoral
et tous les
acteurs du processus dans la situation préoccupante actuelle.
Et le plus grave,
tous  les  acteurs  l’accompagnent  ;  peut  être  en  se  disant
qu’ils sont bien
représentés à la CENI.

Je dénonce le fonctionnement de la CENI. A distance, j’ai
suivi les péripéties et tractations qu’il y a eu pour changer
la loi, les Commissaires de la CENI et les présidents qui se
sont succédé. Aujourd’hui de l’intérieur, je comprends mieux
ce qui a manqué pour améliorer la situation. Après l’audit du
fichier, il devrait s’en suivre l’audit du fonctionnement de
la CENI. C’est aujourd’hui encore une nécessité.

Quelques
illustrations. Je suis Vice-président, je ne pense pas être
seul dans cette
situation.  Je  n’ai  jamais  vu  le  contrat  signé  avec
Innovatrics,  les  précédents
contrats non plus, du reste. Malgré toutes les compétences
techniques parmi les
17 commissaires actuels, je ne connais pas un seul qui a accès
à la base de
données pour dire à la plénière voilà ce qui s’y passe, voilà
où nous en
sommes.

En février
dernier, crédule et inexpérimenté que j’étais, voici ce que je



suggérai :

Que le site central de la CENI soit administré par un
service  administratif  et  technique  et  placé  sous
l’autorité  du  département  fichier.
Que le fichier soit géré au site central et un backup
quotidien  en  mode  lecture  soit  cogéré  par  des
commissaires de la CENI afin d’effectuer le contrôle et
suivi de toutes les activités menées au site.
Que  le  Président  de  la  CENI  dispose  de  tous  les
privilèges pour la gestion de tous les mots de passe.

Aujourd’hui, le site central est placé sous le seul contrôle
direct  du  président.  Il  n’y  a  aucune  possibilité  pour  un
commissaire, si compétent soit-il en informatique, d’évaluer
ou de contrôler les travaux sur le fichier. Seul le président
peut demander une information ou donner une instruction à
l’opérateur Innovatrics.

Les 16
autres commissaires que nous sommes, sont censés valider le
fichier qui en
sortira pour que les acteurs du processus soient en confiance.

Personnellement, pour le moment, je suis au regret de dire que
je ne suis pas en mesure de certifier les travaux du fichier
en cours.

Conakry, 16 décembre 2019

Elhadj Mamadou Bano SOW



16  février  2020,  nouvelle
date  annoncée  pour  les
législatives en Guinée
écrit par GuineePolitique© | 11 janvier 2020

Le président de la Commission électorale, en Guinée, a
annoncé  samedi  10  novembre  que  les  élections  législatives
pourraient
avoir lieu le 16 février 2020. Cela fait des mois que ces
élections sont
reportées.

Ces élections législatives retardées – elles auraient dû se
tenir  en  2018  –  auront  probablement  lieu  le  16  février
prochain, nouvelle date annoncée par le président de la Céni,
Amadou Salif Kebe.

Il
faut  rappeler  que  le  même  président  de  la  Commission
électorale  avait
proposé, en septembre dernier, la date du 28 décembre 2019,
date
catégoriquement  rejetée  alors  par  les  représentants  de
l’opposition au
sein de cette institution.

Ils avaient jugé cette date irréaliste
et servant, selon eux, le projet prêté au président Alpha
Condé de
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briguer un troisième mandat, en 2020.

Dans ce cafouillage,
l’Organisation  internationale  de  la  Francophonie,  acteur
accompagnant le
processus électoral en Guinée, avait elle-même demandé à la
Céni de
reconsidérer cette date du 28 décembre et c’est ce qui fut
fait.

C’est
pourquoi, cette fois, le nouveau calendrier a été adopté à
l’unanimité
des commissaires de la Commission électorale, toutes tendances
confondues.

Ils  ont  en  même  temps  annoncé  avoir  acquis  le  matériel
nécessaire,  réclamé  par  l’audit,  pour  la  tenue  de  ces
élections.  La  Commission  renouvelle  sa  disponibilité  à
organiser une élection crédible, inclusive et transparente.

RFI
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